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Citoyens, 


On  vous  a dit  à celte  tribune  que  , pour  être  juste 
envers  l’innocence  dévorée  par  la  tyrannie , il  ne  falloit 
pas  s’exposer  à confondre  le  crime  avec  la  ' vertu.  Je 
n’évoquerai  pas  les  ombres  du  Ténare  ou  celles  des 
champs  Elysiens,  pour  mettre  votre  sensibilité  aux  prises 
avec  votre  justice;  je  n’irai  point  fouiller  dans  les  ar- 
chives de  la  mort  pour  accuser  ni  innocenter  personne. 
J’ai  entendu  avec  peine  un  orateur,  d’un  talent  d’ail- 
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leurs  estimable , rappeler  d'anciennes  divisions , en  di- 
sant • pleurez  vos  amis,  nous  ne  nous  y opposons  pas, 
mais  laissez-nous  aussi  pleurer  les  nôtres  11  m a con- 
0p  lorsque  , dans  une  efiusion  sublune  de  sentimens , 
il  a dit  unissons-nous  tous  pour  faire  chérir  la  Repu- 
blioue  Eh  ! en  effet , à quoi  bon  remuer  des  cendres 
h ammées  ? dans  dix’ ans  le  Panthéon  sera  ouvert  a 
celui  qui  est  mort  pour  sa  patrie  : attendons  en  snence  ; 
tas  grandes  scènes  de  nôtre  révolution  ne  seront  pas 
toujours  enveloppées  des  ténèbres  du  chaos  ; mais  notre 
Jugement  seroit  * prématuré  ; peut-ctre  i seroit  encore 
celui  de  la  prévention  ; peut-être  ü seroit  condamne  par 
la  postérité. 

Citoyens,  en  est- il  un  de' vous  qui  ne  promène  triste- 
ment , dans  cette  enceinte , des  regards  mouilles  de 

larmes  ? 

Deux  cent  vingt-trois  députés  ont  été  incarcérés  , mis 
hors  de  la  loi  ou  égorgés;  et  sans  le  9 thermidor,  3oo 
de  ulns  étoient  dévoués  encore  à l'échafaud  ; aujourd  hui 
même  plus  nous  faisons  d’efforts  ponrlebien,  plus  1 ombre 
des  t yrans  semble  nous  menacer,  bi  de  la  nous  reportons 
nôtre^  pensée  vers  nos  départemens , par-tout  elle  nous 
présente  des  socs  de  charrue  brises,  des  manufactui  es 
détruites , le  désespoir  de  nos  propres  familles  que  nous 
n’avons  pu  que  venger,  et  non- soustraire  a la  iuieui 
de  leurs  bourreaux. 

Peuple  français,  sois  juste  enfin;  et  dans  tes  souve- 
nir amers,  cesse  de  nous  accuser  d avoir  mont)  c de 
ta  foiblesse  Qui  plus  que  nous  fut  comprime  , deçime 

^ ipr  tant  de  sans  ? Est-ee  nous  ?...  Esî-ce 'nous,...  qui 
re ' pouvions  faire  un  pas  Hans  les  rues  sans  être  traite 
rU  Scélérats  qui  n’étions ‘ eptpiir.es  que.  d espions  et  d as- 
Ïssins  rqu  ’ne  pouvions  nous  regarder  sans  être  accuses 
? -^nsniration  , qui , frémissant  d’horreur  a 1 aspect 
livide  d’un  des  décemvirs,  ne  pouvions  résister,  dans 
notre  propre  enceinte  , à 1 impulsion  feroce  de  la  mu  - 
litude  égarée  de  ses  adj un  atours  . 
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Oui , peuple  français  , tu  te  plains  avec  raison  d'a- 
voir été  comprimé;  mais  est-ce  uniquement  par  ces  lois 
que  la  tyrannie  nous  arrachait  son, s*  peine  de  mort.  ? 
Non  j si  ces  lois  , toutes  sévère*  qu’elles  étaient , eussent 
été  exécutées  avec  la  justice  et  l’impartialité  quelles 
command  dent , tu  n’aurois  peut  être  pas  a pleurer  une 
seule  victime  5 mais  les  salles  de  ces  tribun:. ux  sangui- 
naires n’étoient elles  pas  toujours  remplies?  n étoit-  e 
pas  en  ta  présence  que  Fan  égorgeoit  l’innocence , que 
l’on  confondoit la  vertu  avec  le  crime?  Tu  applaudissois 
à tous  ces  jugemens,  et  tu  escortons  tous  les  malheureux 
au  supplice. 

Pourquoi  donc,  dans  ce  temps  désastreux  , aucun  cri 
d’indignation  n’a-t-il  percé  jusqnes  dans  cette  enceinte  ? 
Pourquoi  donc  a-t-il  fallu  que  la  Convention  nationale 
renversât  seule  l’idole  et  la  foulât  aux  pieds  pour  re- 
couvrer sa  liberté  ? 

Ceux  qui  , toujours  placés  loin  des  orages , ont  été 
sans  mouvement  comme  sans  couleur  dam  la  révolu- 
tion , ont  beau  jeu  sans  doute  aujourd'hui  a nous  en 
imputer  tous  les  événemens  fâcheux;  mais  si  ces  hommes 
se  fussent  montrés  , ou  plutôt  s’ils  eussent  réellement 
aimé  , servi  la  révolution  , il  y a long  temps  qu’elle 
seroit  glorieusement  terminée , et  jamais  1 innocence 
n’eût  été  sacrifiée.  Je  suis  donc  loin  de  penser  que  la 
Convention  n’a  pas  fait  son  devoir  ( je  ne  suis  point 
suspect  dans  mon  opinion  , puisque  j’étois  proscrit  j;  je 
suis  convaincu  qu’elle  a fait  tout  ce  qui  lui  étoit  possible 
de  faire  ; et  dussent  nos  détracteurs  m'en  vouloir  en- 
core plus  , je  dis  que  la  postérité  ne  verra  pas  sans 
admiration  une  Convention  nationale  , au  milieu  des 
embarras  d’une  guerre  a soutenir  contre  toute  l’Europe, 
investie  pendant  quinze  mois  par  les  vendales  dans  son 
intérieur , décimée  chaque  jour  par  la  plus  hypocrite  , 
la  plus  détestable  tyrannie,  triompher  à la  fin  de  tous 
les  ennemis  du  peuple  et  des  siens. 

J’ai  cru  devoir  celte  réponse  préliminaire  aux  plaintes 
que  la  malveillance  ne  cesse  d’exagérer;  car  il  est  fa- 
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elle  de  s’apperceyoir  ayec  quelle  astuce  les  royalistes 
et  les  yendalésv  cherchent  à faire  retomber  sur  la  Con- 
vention les  maux  qu’ils  ont  faits  à la  patrie,  et  dont  nous 
ayons  été  les  premières  v iethnes.  - • 

Llii  -foire  de  toutes  les  nations  prouve  que  la  tyrannie 
a tou  jours  été  l’ouvrage  d’une  portion  du  peuple  égaré  , 
qu’elle  n’a  jamais  succombé  quhprès  .avoir  desséché  le 
soi  qui  l’eiitouroit  ; nous  avons  pubi  le  sort  ; que  du 
moins  ce  terrible  exemple  nousVapprenne  que  toute 
notre  force  est  dans  notre1  union , comme  il  doit  ap- 
prendre au  peuple  que  toute,  sa  puissance  n’est  rien  , 
s’il  s’écarte  des  principes  qui  doivent  diriger  sa  con^ 
fiance.  " 

l’aborde  maintenant  la  question  qui  lions  occupe;  je 
pense  que  le  projet  de  décret  présenté  par  Jdhannot 
ne  remplit  pas  le  but  que  la  Convention  s’est  proposé , 
et* c’est  parce  qu’il  ne  remplit  pas  ce  but'  que  Ton  a 
divagué  sur  la  question.  Chaque  orateur  convient  dune 
grande  vérité,  et  il  n’en  conyiendioit  pas,  qu’elle  ne 
ces:  croit  pas  d’étre  la  vérité  , c’est  que  les  fautes  sont 
personnelles,  et  qu’il  n’y  a jamais  eu  que  des  tyrans 
qui  aient  poursuivi,  dans  1 s en  fans , le  crime  de  leur 
père.:  donc,  tout  condamné  , quelque  légal  que  soit 
son  jugement  , lorsqu’il  l’a 'subi'  , a payé  sa  dette  a la 
société.  Ses  biens  sont  à ses  enfans  , comme  ses  enfaiis 
sont  à la  patrie. 

Mais,  dis  oit1  b on  b 
l'avenir,  c’et  bon 
toyens  , un  principe:  est 
pour  tous  les  temps  ; il 
cçs.  Malheur  au  peuple  q 
le  seul  danger . peut-être 
c’est  l’anéantis?  ement  (le 
de  vos  assignats  est  là  , 
encore  la. 

Voyez  à quel  maux  vous, 
établissiez  en  principe  la 
damnés  , sous  cette  de 
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tours.  Dans  une  monarchie,  rNn  tyran  , quelque  soif  qu’il 
Ait  d’or  et  de',  sang , a peine  à trouver  di  s victimes  , 
sur  tout  quand  le  troue  est  hétéciitaire  : car  on  ne 
conspire  pas  sans  objet.  Mais  dars  une  république  , 
qui,  corn  ue  l’a  dit  Rousseau  , est  toujours  en  état  de 
guerre  pour  le  maintien  de  sa  liberté  , il  faut  des  centre- 
poids  à l’ambition.  Eh  bien  ! la  faction  dominante  trou- 
vera des  conspirateurs  dans  tout  ce  qui  lui  sera  opposé 
d’opinion;  par  la  coniication,  elle  se  fera  un  trésor  pour 
solder  ses  sicaires  ; par  la  confiscation , elle  desséchera 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique.  Si  cette  fa  dion 
vient  à succomber,  elle  sera  à son  tour  proscrite,  dépouil- 
lée. Ainsi , lavaiice  combinée  avec  l'ambition  ne  cessera 
de  déchirer  les  entrailles  de  la  patrie.  À peine  sommes- 
nous  nés  à la  liberté,  ei:  déjà  tordes  ces  horreurs  ont  été 
exercées.  Auroit-on  traîné  tant  de  monde  à l’éehafaiicl 
sous  l’iufame  règne  des  décemvirs  , si  îa  dépouille  des. 
victimes  n’avoit  pas  été  en  grande  partie  ia  proie  des 
délateurs  , des  comités  révolutionnaires  et  de  toute  Fin- 
fer  n ..-de  cohoi  te  de  la  tyrannie  ; l'espoir  seul  de  violer 
impunément  des  scellés,  a fait  plonger  dans  les  cachots 
plus  de  cent  mille  individus  , il  sutfisoit  de  passer  pour 
riclie  pour  être  coupable  ; et  celui  qui  vous  avoit  ainsi 
dépouillé  vous  traînent  ensuite  à la  mort  pour  enseve- 
lir son  crime.  Quelle  confiance  aura  t-on  dans  le  gou- 
vernement?  quel  intérêt  pourra-t-on  mettre  cà  sa  pro- 
priété , si  elle  peut  en  un  instant  devenir  la  proie  d’un 
brigand?  On  me  répond  , la  garant  e des  lois  : mais 
les  lois  sont-elles  une  garantie  centre  la  tyrannie?  n’est- 
ce  pas  au  nom  de  la  loi , if  est-ce  pas  avec  la  loi  qu’on 
assaSsinoit  tout  ce'  qui  pouvoit  tenter  la  cupidité?  Non, 
je  ne  vois  plus  dans  l’avenir  que  désastres  et  proscrip- 
tion- ; je  vois  vingt-cinq  millions  d'hommes  démoralisés , 
livrés  à toutes  les  fureurs  des  partis,  s’égorgeant  les 
uns  les  autres  et  11e  commerçant  plus  que*  de  la  dépouille 
des  victimes  ; je  vois  la  liberté  perdue , le  règne^  de  la 
plus  féroce  anarchie  et  le  despotisme  qui  attend , pour 
proliter  de  la  lassitude  et  de  la  l’oiblesse  des  assassins. 

Citoyens  , comparez  ces  dangers  , dont  la  funeste  ex- 
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néricnce  aue  nous  avons  faite  ne  laisse  aucun  doute  , 
ave-  la  crainte  qui  pareil  tant  vous  s;aisir  , de  ne  pas 
effrayer  assez  un  conspirateur  véritable  sur  les  suites 
de  son  crime,  en  ne  le  menaçant  qjie  de  la  mort  sans 
confisquer  ses  biens. 

n.  répondrai  d’abord  qu’un  conspirateur  n’a  ni  patrie, 
Robespierre  voulut  égorger  sa  soeur  , parce 
O.VV  ! avoit  de  sine  J Presque  tous  les  émigrés  ne  sa- 
v'-ie'-tils  nas  qu’ils  laissbient  des  enfans  au  berceau, 
ivoprohre  de. leur  crime  et  à 1 indigence  que 
coriiùiândoient  les  lois  : outils  hésité?'  N’est-ce  pas  me- 
c nooit.e  la  fureur  des  passions  , n est-ce  pas  une  con- 
t: adiction  évidente,  que  d’imaginer  calmer  la  soif  de 
Van»  bit  ion  par  ces  seutimens  doux,  ces  élans  de  ten 
dresse  qui  ^appartiennent  qu’à  une  aine  honnête  et  sen- 
sible ^ Ah!  il' faut  l’avouer,  ce  frein  de  plus  que  la 
mort  ser  oit  peu  de  chose  pour  l’homme  qui  sait  braver 
”n  échafaud,  et  le  bien  qu’il  opéreroit  ne  peut  entrer 
dans  la  balance  avec  l’abus  atroce  que  la  tyrannie  pour- 
roit  en  faire. 

Mais  ie  soutiens  même  que  la  confiscation  est  un 
moyen  de  sauver  les  coupables;  que  1 interet  que  de» 
jurés  porteront  naturellement  a une  famille  intéressante, 
iplc  le  et  qui  va  se  trouver  réduite  a la  miscre  , ren- 
éh a moins  odieux  le  crime  de  son  pere.  Ainsi,  ou  vos 
iir  es  seront  des  brigands  vendus  , a une  faction  , et  con- 
damneront l’innocence  pour  la  dépouiller,  pu  lisseront, 
des  hommes  vevtucux  ; et  leur  sensibilité  sera  sans  cesse 

aux  prises  avec  la  justice. 

On  a dit  que  le- gage  des  assignats  consistait  dans  le 
bien  des  condamné”  : cette  idée,  très  - immorale , est 
à la  fois  bien  peu  politique.  Vous  avez  pour  ta  milliards 
valeur  en  argent,  de  biens  nationaux,  provenant  des 
émigrés  et  vous  n’avez  que  pour  7 mihiards  aassi 
SK  'circulation , ce  n’est  donc- pas  le  denat  du  gage 
Ses  assignats  qui  eS  fait  le  discrédit  : c’est  parce  qu  il 
en  circule  au-delà  des  besoins  d’échange  ht  vous  au- 
rez pour  cent  milliards  de  plus  de.propnetes  nationales, 


auè  le  discrédit  de  votre  papier  ne  feroit  qûe  s’accroî- 
ire  , si  vous  étiez  forcés  a une  nouvelle  émission. 

Je  ne  veux  donc  point , dans  mon  opinion , quHl  soit 
fait  une  loi  particulière  en  faveur  de  ceux  qui  auroient 
été  condamnés  par  des  tribunaux  ou  de*  commissions 
révolutionnaires.  Je  dis  que  le  jour  ou  la  déclarai  ion 
des  droits  a été  reconnue  , la  confiscation  ces  biens 
a été  abolie  , et  que  , si  on  l a rétablie  dans  notre  code 
pénal  , c’est  une  grande  erreur  qne  nous  devons  nous 
hâter  de  réparer  , car  110s  lois  sont  en  ce  cas  en  vio- 
lation directe  avec  le  principe. 

Enfin,  je  pense  qu'il  n’y  a lieu  a aucune  exception, 
à aucune  révision  de  procès.  Je  n envisage  ici  ni  in- 
nocent , ni  coupable;  je  ne  vois  qu’un  principe  eternel, 
des  enfans  qui  n’ont  point  commis  de  crime  qui  no  peu- 
vent  être  punis,  et  je  demande  que  1 abolition  de  a 
confiscation  date  du  i4  juillet  i?8a  , époque  a laquelle 
le  peuple  français  a reconquis  ses  droits  et  sa  libeite. 

Je  dis  que  le  décret  proposé  par  Johannot  ne  rem- 
plit pas  son  bat  , parce  qu’il  se  contente  de  faire  ex- 
ception des  émigrés  , et.  n’en  dit  pas  les  motifs  ; de  sorte 
que  la  loi  qu’il  propose  , paroit  contradictoire  ; on 


1 liste  t ua  uajiu,  — , , , 

terminée  : mais  que  ces  circonstances  étant  changées  , 
le  principe  est  aussi  favorable  aux  émigrés  qu  aux  con 
damnés  , et  doit  leur  être  appliqué  dans  son  intégrité. 
Ne  comptons  pas  tant  sur  la  stricte  surveillance  de 
110s  successeurs  ; délions-nous  plutôt  d’une  fausse  pitié 
4 naturelle  à l’homme  , sur-tout  lorsqu  il  est  loin  clés 
circonstances  qui  ont  déterminé  un  acte  de  justice, 
n’avons-nous  pas  vu  à cette  tiibune,  il  } ^ jours , 
proposer  de  rayer  de  la  liste  des  émigres  Dietrick  qui, 
a son  jugement,  avoua  lui-mème  qu’il  avoit  émigré. 

Etablissons  donc  une  barrière  éternelle  entre  les  émi- 
grés et  le  peuple  français. 

Diétrick  fut  condamné  à mort  ; s’il  n’eût  pas  émigré, 
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ses  biens  àppar  î iendroi eut  à sa  famille  ; maE  il  a 
émigrés  V dès-lors  il  a-  rompu  le  pacte  social,  dès-lors 
il  a renoncé,  cà  cet  égard,  à toute  garantie  de  notre 
part  ; dès-lors  ses  biens  , comme  ceux  de  tous  ses  sem- 
!d»  bs  , sort  devenus  le  gage  légitime  delà  guerre  que 
la  République  a été  forcée  de  soutenir  pour  défendre 
tenir  eux  les  droits  et  la ‘liberté  du  peuple  français. 

En  vain  allègue-t-on  qu’il  y a parité  entre  les  droits 
des  enfans  d’un  émigré  et  ceux  d’un  condamné  ; que 
-même  un  conspirateur  de  l’intérieur  est  plus  dange- 
reux et  plus  coupable  qu’un  émigré  5 je  dis  qu’il  n’y  a 
aucune  parité  j car  un  conspirateur  de  l’intérieur  est 
soumis  aux  lois  de  son  pays  $ il  en  attend  sévérité  et 
protection  ; sa  tète  répond  de  sa  conduite  ; si  elle  tombe  , 
le  mal  qu’il  a voulu  faire  s’anéantit  avec  lui  ; il  est  puni, 
et  son  supplice . effraie  ceux  qui  seroient  tentés  eje  limi- 
ter ; au  lieu  que  1 émigré  ne  vous  laisse  que  sa  fortune 
pour  gage  de  tous  les  maux  que  chaque  jour  il  accumule 
impunément  sur  scs  concitoyens.  Si  aussi  sa  fortune 
devoit  rester  entre  les  mains  de  sa  famille,  vous  n’au- 
aiez  plus  aucune  action. contre  sa  scélératesse,  ce  seroit 
encourager  le  crime  , et  consacrer  le  droit  de  trahir  son 
pays.  • 

Cette  distinction  doit,  ce  rne  semble  , être  siiffilfmment 
sentie  , pour  n’établir  aucune  parité  ent.»e  l’émigré  qui 
a rompu  tous  les  liens  qui  l'attachoient  à la  patrie  , qui 
n-  renoncé  à ses  droits  de  citoyen  et  à toute  garantie  so- 
ciale , Qui  ne  peut  être  atteint  que  dans  sa  fortune  , et" 
l'iiGibme  qui  j quelque  soit  Son,  crime  , est  resté  soumis 
aux  lois  de  i 011  pays.  Le  ciime  de  l’émigration  est 
donc  isolé,  il  ne  peut  .se  comparer  à aucun  autre;  il 
ne  peut  être  puni  que  par  la  confiscation  des  b>eiis  ; 
donc  i a peine  .est  Juste  et  ne  peut  cire  révoquée,  car 
il  faut  que  , dans  une  benne  législation  , aucun 4 délit  ne 
puisse  rester  impuni  ; ses  enfans  sont  comme  ceux  d’un 
joueur  qui  a perdu  tout  son  bien.  L’émigré  savoefc  les 
risques,  qu’il  couro.it  ; on  lui  a donné  des  délais  pour 
rentrer  , il  s’y  est  refusé;  il  a donc  voulu  conquo- 
niettre  sa  fortune  ; il  l’a  perdue  , et  son  fils  b a rien  à 
réclamer. 
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Mais  , clit-on  èncoïé  , si  cet  émigre  rentre  , il  est  puni 
de  mort  ; e!  , d’après  vos  principes  , ses  biens  ne  peu- 
vent être  confisques.  Je  réponds  que  la.  confiscation  des 
biens  n!est  applicable  qu’au  cas  d émigration  , que  c est 
la  peine  due  a ce  délit  ; que  celte  peine  est  encourue 
du  jour  ([lie  l’émigré  ect  sorti  du  territoire  français  , 
qu’ainsi  toi  t est  consommé  à cet  égard. 

Si  ensuite  il  est  pris  les  armes  à la  main  , ou  saisi 
sur  le  territoire  de  la  République  , la  loi  le  condamne 
à mort  comme  conspirateur  ; c’est  un  nouveau  délit 
auquel  est  appliquée  une  nouvelle  peine  absolument 
indépendante  de  la  première  qui  a voit  été  encourue 
pour  le  fait  d’émigration. 

Repoussons  donc  sans  inquiétude  toutes  ces  aberrations 
de  l’esprit  d’intérêt  particulier  ; il  n’y  a rien  de  con- 
tradictoire , rien  d’arbitraire  dans  les  mesures  qu  on 
vous  propose  ; il  n’y  a que  la  justice  , telle  que  la  doi- 
vent les  représentons  d’une  grande  nation. 

Mais  je  demande  que  1 on  consigne  dans  la  loi  qui 
va  supprimer  la  confiscation  des  biens  des  condamnes  , 
le  motif  de  l’exception  conta  e les  émigrés , afin  de  ne 
laisser' lieu  à aucune  réclamation,  et  de  purger  ainsi  ie 
gage  de  nefs  assignats  de^  toule  espèce  d’hypothèque. 

Je  demande  encore  que  i’en  exprimé  textuellement 
dans  la  loi  la  réserve  des  indemnités  dues  à la,  Répu- 
blique par  les  dilapidateurs  de  ses  fonds  et  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignais. 

Sans  doute  le  rapporteur  a eu  cotte  intention  5 mais  il 
n’en  a pas  parlé , et  il  e.  t inutile  de  s’étendre  beaucoup 
en  raisonné  mens  pour  en  faire  sentir  la  justice;  enun* 
il  faut  que  la  loi  distingue  très  exactement  entre  la  çon- 
{] sca'io  -,  dos  biens  dos f condamnés  qui  sera  abolie r et 
i’indeinnité  qui  eR  due  à la  République  par  les  émigrés 
et  par  les  dilapidai'  urs  ; alors  toute  contradiction  dans  la 
1 i tresse  , elles  principes  même  qu’elle  renfermera  se- 
ront l arme  Li  plus  tei'i  d)le  a opposer , soit  a ia  nnu- 
veillance , soit  à la  loi  bi  esse  qui  ten ternit  d'ahérer  0© 
gage  de  la  fortune  publique. 


ment  ? 


encore  plusieurs  questions  très-importantes  à 
agiter , et  que  je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  résoudre 
par  le  meme  décret  , pour  achever  de  consolider  le  gage, 
de  nos  assignais,  et  démontrer  quels  sont  les  principes 
invariables  de  justice  qui  guident  maintenant  la  Conven- 
tion 5 doit-on  considéré]'  les  déportés  comme  émigrés? 
doit-on  leur  .permettre  de  rentrer  ou  d’emporter  leur 
fortune  j ou  doit -on  lqs  considérer  comme  les  autres 
condamnes , comme  morts  civilement,  et  psrmetlre  aux 
familles  de  se  saisir  de  leurs  biens  à l'instant  dujuge- 


, que  prononcez- vous  définitivement  à l’égard 
ctes  héritiers  de  la  maison  de  Bourbon , de  cette  maison 
sur  le  sort  de  laquelle  votre  silence  peut  tenir  beau- 
coup d’esprits  en  suspens.  Tous  ces  objets  doivent  être 
déterminés  pour  compléter  une  loi  qui  assure  la  tran- 
quillité de  la  République,  et  le  gage  de  toute  opéra- 
tion de  finance. 


Sur  le  premier  article,  je  pense  que  les  déportés  ne 
peuvent  etre  considérés  comme  des  émigrés  ; on  ne  peut 
leur  imputer  un  crime  qu’ils  n’ont  pas  commis;  la  dé- 
portation est  une  véritable  condamnation  , le  résultat 
d’un  jugement  légal , et  il  est  vraisemblable  que  le  mo- 
ment viendra  où  cette  condamnation  sera  la  peine  la 
plus  grave  à appliquer  aux  délits  contre  la  société.  Vous 
l'avez  déjà  fait  pressentir  dans  votre  décret  contre  Collot , 
Billaud,  Barre re  et  Vadier  : car,  vous  ne  pouvez  vous 
dissimuler  que  de  long- temps  un  moins  il  n'existera  pas 
un  homme  aussi  coupable  qu’eux  dans  la  Jlé publique. 
Si  donc  vous  confisquiez  le  bien  des  déportés  , ce  seroit 
anéantir  le  principe  que  vous  voulez  consacrer  , ce  seroit 
punir  les  enfans  de  la  faute  de  leur  père,  ce  seroit  ré- 
tablir par  le  fait  la  Confiscation  des  biens  des  condam- 
nés dans  la  même  loi  par  laquelle  vous  l’auriez  abolie. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu’il  y ait  jamais  lieu  à confis- 
cation des  biens  des  déportés  , mais  je  ne  pense  pas 
non  plus  qu’il  soit  juste  ,ni  politique  de  leur  laisser  em: 
porter  leur  fortune  , car  alors  ce  seroit  leurs  parens  qui 


J.  * 


«Soient  punis  , puisqu’ils  seraient  privés  à jamais  d’une 

succes  ion  que  fa  loi  1e  r garantissort.  La  République 

perdrait  ses  droits  sur  celte  portion  de  bi^r  mdmduelle  , 
dont  la  masse  compose  la  richesse  de  1 Etat , et  les - cl 
portés  pourrroient  même  en  abuser  a 1 etranger  ce 
scs  intérêts.  Je  conclus  donc  à ce  que  les  biens  d un 
homme  condamné  a la  déportation  appartiennent  a i ins- 
tant à sa  fapiille  , de  même  que  s’  il  eut  etc  condamne 
à mort,  sauf  une  pension  alimentaire  au  plus  cle  la 
valeur' de  ce  bien  liquidé  de  toute  nette,  et  seu  cinen 
jusqu’à  concurrence  de  cent  pistoles.  Et  comme  je  ne 
vtux  point  autoriser  de  correspondance  entre  les  ae- 
pûtes  et  leur  parens , je  proposerai  que  la  valeur  ce 
cette  pension  soit  remise  au  trésor  public,  qui  se  eu 
géra  de  pourvoir  aux  besoins  des  déportes.  Quant  a ce 
qui  concerne  la  maison  cle  Bourbon  , une  paitie  es 
héritiers  de  cette  maison  estémigrée,  et  la'loi  a pio- 
noncé  sur  leur  soit.  Quant  à ceux  qui  restent  en  ri  aoce, 
je  pense  que  par  mesure  de  sûreté  générale  , tous  doi- 
vent être  soumis  k la  déportation  , sauf  la  réclusion  tant 
que  les  circonstances  l’exigeront. 

Mais,  daus  l’état  cle  chose  oîi  nous  sommes , il  faut 
fixer  leur  sort  irrévocablement  pour  comploter  la  loi , 
écarter  toute  inquiétude  des  porteurs  d’assignats  , et 
détruire  toutes  les  espérances  des  contre-révolutionnaires. 
Ces  individus  ne  peuvent  être  confondus  clans  la  cathe- 
gorie  des  émigrés,  ni  clans  celle  des  mauvais  citoyens 
qui,  de  leur  propre  mouvement,  ont  encouru  la  peine 
de  déportation. 

Il  paraît  donc  juste  , puisque  le  salut  de  la  Répu- 
blique , qui  est  la  suprême  loi , exige  impérieusement 
leur  proscription  , en  la  prononçant  en  définitif  et  dé- 
clarant tous  les  biens  de  cette  maison  confisqués  ad 
profit  de  la  République,  d’assurer  à ceux  qui  en  sont 
l’objet , un  sort  qui  ne  puisse  ni  vous  causer  de  1 om- 
brage , ni  vous  faire  taxer  d’injustice. 

D’après  toutes  ces  considérations  , voici  le  projet  de 
décret  que  je  propose. 
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projet  t>  e décret. 

A R *T  I C L E PREMIER. 

Dans  rai  gouvernement  juste  et  libre  , les  fautes  'étant 
consiaerces  comme  personnelles , il  ne  peut  y avoir  lieu 
a la  confiscation  des  biens  des  condamnés  au  profit  du 
trésor  public;  en  conséquence  toute  confiscation  pro- 
noncée par  les  tribunaux  depuis  le  i4 . juillet  1780, 
est  doclareo  nulle  et  non  avenue.  L’a  dmi  citation  dis 
domaines  nationaux  ett  chargée  Je  faite  remettre  aux 
iierniers  des  condamnés  depuis  dette  époque,  les  biens 
en  nature  qui  se  trouvent  exister  dans  ses  mains î ou 
ta  valeur  de  ceux  qui  auraient  été  vendus  sur  le  pied 
ae  fa  vente  qui  eu  aura  été  faite  , en  bans  à valoir  sur 
la  vente  des  biens  des  émigrés. 


I I. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ?e  présent  décret  , les  émi- 
giés,  les  fabi icateui s de  faux  assignais  et  les  dilapida- 
leurs  de  fonds  publics. 

Les  émigrés,  i°.  parce  qu’ils  ont  rompu  deux-mêmes 
Je  pacte  social , et  qu’ils  ont  renoncé  a cet  égard  à toute 
garantie  de  la  part  des,  français  ; 2°.  parce  que  les  biens 
quils  pessedoient  en  France,  dans  les  des  ou  pays 
•conquis  , sont  la  seule  garantie,  qu’ils  aient  laissée  contre 
leurs  attentats , et  sont  considérés  comme  une  juste  in- 
demnité envers  la  République , des  frais  de  la  guerre 
•que  leur  fureur  lui  a occasionnée. 

Les  fabi  ica  tenir  s de  faux  assignats,  parce  que  leur 
fortune  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  vol  fait 
à la  République  , et  parce  que  ce  genre  de  délit, 
attaquant  directement  la  source  de  la  fortune  publique, 
iie.peut  être  trop  sévèrement  réprimé. 

Les  dilapida leurs  , parce  que  leurs  biens  sont  grevés 
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par  hypothèque,  spéciale  de  la  responsabilité  de  leur 
gestion , jusqu'à  concurrence  de  l'estimation  qui  sera 
faite,  par  es  tribunaux,  des  objets  qu’ils  auront  voles 
à la  République  , ou  de  ceux  qu’ils  auroient  mal  admi- 
nistres avec  des  intentions  criminelles. 

III. 

Tous  ceux  qui  ont  encouru  la  peine  de  déportation 
ou  qui  l’encourroient  par  la  suite,  sont  censés  morts  ci- 
viiemeiiï  } leurs  biens , comme  ceux  des  autres  condamnés 
désignés  article  premier,  appartiendront  , à l'instant  du 
jugement  , à leurs  héritiers  , conformément  aux  lois , 
sous  la  condition  d’une  pension  alimentaire  qui  ne 
pourra  jamais  être  que  de  la  valeur  du  bien  délaissé , 
toutes  charges  acquitées  , et  qui  ne  pourra  , dans  aucun 
cas  , excéder  cent  pistoles.  Cette  pension  sera  payée  , 
chaque  année  , par  les  héritiers  au  trésor  national , qui 
sa  chargera  de  pourvoir  aux  besoins  des  déportés. 

I V. 

y i ■ ■ 

Tous  les  individus  membres  de  la  famille  des  Bour- 
bons x sont  rayés  du  tableau  des  citoyens  Français  à 
perpétuité  ; jamais  eux  ni  leurs  descendans  ne  pourront 
en  acquérir  les  droits  ; leurs  biens  sont  déclarés  confis- 
qués ,aa  profit  de  la  République  , sauf  les  droits  de 
leurs  créanciers  légitimes.  Tous  cios  in-  ’ividus  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  , seront  déportés  hors  du  territoire  français 
lorsque  les  circonstances  ie  pej  mettront  ; jusques  là  ils 
seront  *en  état  .de  réclusion. 

Y. 

Il  ne  sera  rien  changé  à l’ordre  établi  quant  aux 
détenus  au  Temple  ; à l’égard  des  autres  individus  4- 
cette  maison  qui  ne  août  point  émigrés  et  qui  sont  dé- 
tenus, là  Convention  charge  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  prendre  de  mesures  pour  les  faire  jouir  d'une 
liberté  suffisante  et  qui  ne  puisse  compromettre  ie^ 
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intérêts  de  la  République.  La  convention  assure  dès 
ce  moment  à chacun  de  ces  individus  ? un  traitement 
viager  de  vingt-cinq  mille  livres  par  an , pour  le  temps 
qu’ils  resteront  en  France  5 lorsqu’ils  seioul  dans  le  cas 
d'être  déportés  , le  corps  législatif  fixera  1 iiklemnité  qui 
pourra  leur  être  due  pour  les  biens  dont  iis  sont  dès 
aujourd’hui  dépouillés. 


‘t 
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DE  L’IMPRIMERIE  N A T I O Nj  AL  E. 
Floréal,  l’an  III. 


